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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE 

1) Principales Caractéristiques de L'Économie
1. Le Togo couvre une superficie de 56 600 km2.  Au sud du Togo, limité par l'océan Atlantique, il règne un climat de type sub-équatorial, tandis que le climat est de type tropical au nord.  Le Togo a des frontières communes au nord avec le Burkina Faso, à l'est avec le Bénin, et à l'ouest avec le Ghana – à l'exception de ce dernier pays – tous les pays voisins du Togo font partie de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), dont ils partagent l'objectif d'une union douanière.  En 2003, la population du Togo était évaluée à 4,97 millions d'habitants, dont 34,5 pour cent vivait en zone urbaine (principalement la capitale, Lomé).

2. En raison de la persistance de la crise socio-politique qui dure depuis 1992, le Togo n'a pas enregistré une évolution importante de son niveau de développement humain depuis le premier examen de sa politique commerciale en 1999.  Pays moins avancé (PMA), le Togo occupe toujours, selon le PNUD, la 143ième position (sur 177 pays) dans le classement du développement humain.
  L'espérance de vie est en moyenne de 57 ans;  environ 48 pour cent de la population a moins de 15 ans,  et près de 60 pour cent de la population adulte est lettrée.

3. Le produit intérieur brut (PIB) au prix du marché du Togo a été estimé à environ 1044 milliards de francs CFA en 2003 (environ 1,73 milliards de dollars EU), y compris la contribution du secteur informel, ce qui se traduit par un PIB par habitant de 347 dollars EU (tableau I.1).  La part de l'informel dans l'ensemble de l'activité économique est de 68 pour cent:  le secteur agricole est essentiellement considéré comme faisant partie du secteur informel, car faiblement monétisé;  le secteur informel contribue pour environ un tiers aux chiffres d'affaires des activités commerciales et de transport.

4. L'économie togolaise reste dépendante du secteur agricole (y compris l'élevage et la pêche), qui a contribué à près de 38,2 pour cent du PIB nominal en 2005 (tableau I.2), et constitue la principale source de revenus et d'emplois pour 63 pour cent de la population.  Les exploitations sont petites et les méthodes culturales traditionnelles (chapitre IV 2));  il s'agit d'une agriculture de subsistance dont les principales cultures de rente sont le coton et subsidiairement le café et le cacao.

5. Le secteur manufacturier est en mutation (expansion de la cimenterie, contraction des industries de phosphates).  L'importance de ce secteur dans l'économie togolaise reste faible et n'a pas progressé de manière significative depuis le premier examen de politique commerciale (EPC) du Togo en 1999 (chapitre IV 4)).  Le Togo a mis en place un régime de Zone franche afin d'encourager les investissements (surtout industriels) tournés vers l'exportation (chapitre II 4)ii));  les contraintes à l'offre, substantiellement inchangées, n'ont pas permis à cette politique de produire pleinement ses effets.  Il s'agit des coûts et de la non-disponibilité d'intrants, et du système financier tourné principalement vers les activités d'import-export nécessitant des crédits à court terme (environ 60 pour cent des crédits de ce terme).
  La crise socio-politique est sans doute également un facteur ayant contribué à un faible niveau d'investissement direct étranger dans l'économie togolaise en général.
6. Les services sont l'autre grand secteur de l'économie togolaise (environ 48 pour cent du PIB).  Un des principaux avantages comparatifs du Togo est le Port autonome de Lomé (PAL), un port en eau profonde, qui permet au pays de jouer un rôle important dans le commerce de transit de la sous-région.  Toutefois, les infrastructures nécessaires à la pleine exploitation de cet atout, notamment le réseau routier et de chemin de fer, ne sont pas adéquates.  L'État ne semble pas en mesure de remédier à ces défaillances, compte tenu des contraintes budgétaires du pays.
Tableau I.1

Indicateurs macroéconomiques de base, 1998-04
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Comptes nationaux (en milliard de Francs CFA)
	
	
	
	
	
	
	

	   Produit intérieur brut (aux prix du marché)
	936,3
	970,3
	946,0
	955,3
	1 006,0
	1 044,5
	1 071,6

	   Consommation finale
	905,9
	954,4
	927,3
	955,6
	987,2
	1 018,4
	..

	      Consommation finale des ménages
	597,7
	681,1
	667,1
	849,2
	884,8
	909,3
	..

	      Consommation finale des administrations publiques 
	308,2
	273,3
	260,2
	106,4
	102,4
	109,1
	..

	   Investissement
	152,0
	114,6
	145,7
	158,6
	164,9
	203,2
	..

	      Formation brut de capital fixe total
	152,6
	115,4
	139,1
	147,9
	158,1
	198,7
	..

	      Variation de stocks
	-0,6
	-0,8
	6,6
	10,7
	6,8
	4,5
	..

	   Exportation de biens et services non facteurs
	292,7
	283,1
	301,7
	314,5
	358,4
	441,7
	..

	   Importations de biens et services  non-facteurs
	414,4
	381,7
	428,8
	473,5
	504,4
	618,9
	..

	Prix à la consommation (indice: 2000=100)
	98,2
	98,2
	100,0
	103,9
	107,1
	106,1
	106,5

	Secteur extérieur 
	
	
	
	
	
	
	

	Balance des transactions courantes (pourcentage du PIB)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Taux de change nominal (en francs CFA par dollar EU - moyenne sur la période)
	590,0
	615,7
	712,0
	733,0
	697,0
	581,2
	528,3

	Taux de change effectif réel (moyenne sur la période)
	110,7
	106,5
	100,0
	103,3
	107,1
	132,3
	156,4

	Finances publiques  (pourcentage du PIB - au 31 décembre)
	
	
	
	
	
	
	

	Recettes totales y compris les dons
	15,1
	15,2
	12,8
	15,8
	12,9
	16,4
	..

	Dépenses et prêts nets
	20,2
	17,9
	17,6
	15,9
	13,4
	14,0
	..

	Prêts nets
	0,1
	0,0
	-0,3
	-1,0
	0,0
	0,0
	..

	Déficit/surplus(+)
	-5,0
	-2,7
	-4,8
	-0,2
	-0,4
	2,3
	..

	Indicateurs financiers
	
	
	
	
	
	
	

	Monnaie (M1) (milliard de francs CFA - fin de période)
	131,8
	144,8
	176,9
	161,6
	148,4
	154,8
	192,9

	M2 (milliard de francs CFA - fin de période)
	197,2
	213,7
	246,3
	239,8
	234,6
	260,0
	307,1

	Taux d'intérêt (moyenne sur 12 mois)
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5


.. 
Non disponible.

Source:
IMF.  IFS CD-Rom;  et autorités togolaises.
7. Le Togo fait partie de l'Union monétaire ouest-africain (UMOA), dont les acquis sont intégrés dans l'UEMOA (chapitre II 3) ii) c)).  Tous les membres de l'UEMOA ont des politiques monétaires et de changes en commun, qui sont gérées par la Banque centrale des états de l'Afrique de l'ouest (BCEAO), institution de l'UMOA.
  L'unité monétaire, le franc CFA (Communauté financière africaine), est rattachée à l'euro selon une parité fixe:  1 000 francs CFA = €1,52449017.
  
Tableau I.2

Répartition sectorielle du PIB, 1998 et 2005

(en pourcentage)
	
	1998
	2005

	Agriculture (y compris pêche et élevage)
	36,4
	38,2

	Secteur minier
	5,3
	2,7

	Secteur manufacturier
	10
	11,5

	Services
	48,3
	47,6

	   Bâtiments et travaux publics
	2,2
	2,5

	   Commerce
	11,7
	12,2

	   Transports, entrepôts et communications
	4,7
	5,6

	   Banques, assurances
	2,1
	2,1

	   Autres
	27,6
	25,2


Source:
Autorités togolaises.

8. Le Togo a accepté l'Article VIII des statuts du FMI le 1er juin 1996.  La principale restriction commune de change concerne les sorties de capitaux à destination des pays tiers non-membres de l'UEMOA;  elles font l'objet de contrôle, avec présentation des pièces justificatives (déclaration justificative et obtention d'une autorisation de transfert auprès des services du Ministère chargé des finances).
 
2) Évolution Économique Récente

9. La croissance économique réelle du Togo (1,06 pour cent par an en moyenne sur la période 1999-03) a été ralentie par la crise socio-politique qu'il traverse.  Sa croissance économique moyenne est en dessous de son taux annuel moyen d'accroissement démographique de 2,4 pour cent sur la même période, ce qui indique que le PIB réel par habitant a régressé d'environ 5 pour cent entre 1999 et 2003.  

10. Malgré l'absence de financement extérieur, le Togo a amorcé le processus d'élaboration de sa stratégie de réduction de la pauvreté (chapitre II 2)), et a poursuivi un programme de stabilisation macro-économique et des réformes structurelles.  L'objectif principal des autorités a été la maîtrise des finances publiques en vue de soutenir la politique monétaire commune de l'Union monétaire ouest-africaine (UMOA);  de notables progrès ont été enregistrés à cet effet (tableau I.1), de même qu'en matière de réformes structurelles, notamment le désengagement progressif de l'État de la gestion d'entreprises publiques (chapitre III 4) iv)).

11. Depuis son premier EPC, le Togo a amélioré le cadre institutionnel de préparation, d'exécution et de suivi de son budget par la mise en œuvre, depuis le 1er janvier 2003 de la nouvelle nomenclature budgétaire et du plan comptable harmonisé, en application de la réglementation de l'UEMOA en la matière.
  Cette réforme renforce la transparence et la bonne gouvernance en matière de finances publiques, ainsi que la gestion budgétaire dans son ensemble, en intégrant les dépenses de fonctionnement et celles d'investissement dans un budget unique.  Le solde budgétaire de base (dons inclus) est passé d'un déficit de 13,7 milliards de francs CFA en 1999 à un excédent de 26,7 milliards de francs CFA en 2003 (2,3 pour cent du PIB au prix de marché).  L'amélioration du solde budgétaire est imputable entre autres à l'augmentation des recettes de 30,7 pour cent en 2003, en raison de l'informatisation mise en oeuvre par la Direction générale des impôts et l'exigence pour les sociétés de s'acquitter des impôts dus au titre de 2002 et de fournir des avances pour 2003.  Toutefois, l'accumulation d'arriérés de paiements intérieurs et extérieurs en 2003 reflète la fragilité des finances publiques du Togo.  En 2004, le ratio de l'encours de la dette intérieure et extérieure du Togo au PIB nominal était de 96,5 pour cent.
  

12. Comme dans le cas du Togo, la BCEAO élabore la politique monétaire de ses membres.  Des objectifs sont fixés sur une base annuelle pour la masse monétaire et le crédit, en tenant compte des besoins généraux de financement de l'économie concernée et des moyens propres à les satisfaire, tels qu'établis par chaque Comité national de crédit.  Les statuts de la BCEAO ont prévu un plafond d'avances aux Trésors nationaux.  Ces avances sont soumises à un taux d'intérêt fixé par la BCEAO, et des taux de pénalité sont applicables en cas de dépassement.  Les avances ont été gelées dans chaque État membre à leurs niveaux du 31 décembre 2002, puis consolidées sur 10 ans à un taux d'intérêt de 3 pour cent.  Les États sont appelés à émettre des titres publics sur le marché financier de l'UMOA.  Cette politique monétaire restrictive de la BCEAO a permis au Togo de maîtriser l'inflation dont le taux a même été négatif en 2003 du fait d'une bonne campagne agricole;  des pressions inflationnistes ont été enregistrées par la suite en raison de l'envolée des cours mondiaux des produits pétroliers (les prix locaux sont administrés mais ils ont été partiellement ajustés) et de l'augmentation des prix des produits alimentaires. 

13. Le Togo a pu satisfaire à deux des quatre critères de premier rang de la convergence économique de l'UEMOA en 2004.  Ces critères ont été établis selon le Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité, et sujets à une surveillance régionale.
  Les critères ayant trait à l'encours de la dette et aux arriérés de paiement n'ont pas été respectés par le Togo.
  La Commission de l'UEMOA estime que ces résultats sont limités "en raison de l'absence de soutien financier extérieur qui viendrait en complément de l'effort interne" et estime qu'une amélioration "requiert la poursuite des efforts pour reprendre une coopération harmonieuse avec la Communauté financière internationale".  L'échéance du calendrier de convergence prévue pour 2000 a été repoussée à fin 2005 en raison des difficultés rencontrées par les États membres de l'UEMOA à satisfaire aux critères de premier rang, un objectif qui reste toujours à atteindre.

3) Tendances Commerciales et Investissement

14. Le ratio de 78 pour cent (en 2003) des échanges de marchandises au PIB témoigne de l'importance du commerce pour l'économie togolaise.  Le déficit traditionnel de la balance commerciale s'est fortement creusé depuis le premier EPC du Togo, bien que les exportations (sur la base f.a.b.) de marchandises aient récemment progressé.  Le Togo est importateur net de services (tableau I.3).  Du fait de la crise, les activités touristiques ont régressé, ce qui n'a pas permis au secteur des services de générer assez de devises.

Tableau I.3

Balance des paiements, 1998-03

(millions de dollars EU)
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	A. Compte courant
	-140,1
	-127,1
	-139,6
	-169,1
	-139,9
	-161,9

	      Balance commerciale
	-133,2
	-98,0
	-122,8
	-158,9
	-151,4
	-156,8

	         Exportations, f.a.b.
	420,3
	391,5
	361,8
	357,2
	424,2
	597,7

	         Importations, f.a.b.
	-553,5
	-489,4
	-484,6
	-516,1
	-575,6
	-754,5

	      Commerce de services, net
	-73,2
	-62,2
	-55,7
	-58,1
	-58,1
	-109,4

	         Crédit
	76,1
	68,4
	61,8
	71,8
	90,0
	94,8

	         Débit
	-149,3
	-130,6
	-117,5
	-129,9
	-148,1
	-204,2

	      Transferts courants, net
	89,6
	71,4
	68,0
	77,2
	91,2
	127,7

	         Crédit
	101,8
	73,6
	73,4
	88,3
	113,0
	161,4

	         Débit
	-12,2
	-2,2
	-5,4
	-11,1
	-21,8
	-33,8

	      Revenu, net
	-23,3
	-38,4
	-29,1
	-29,3
	-21,6
	-23,3

	         Crédit
	44,4
	40,2
	32,9
	25,9
	26,2
	26,8

	         Débit
	-67,7
	-78,6
	-62,0
	-55,2
	-47,8
	-50,2

	B. Transferts de capitaux, nets
	6,2
	6,9
	8,7
	21,4
	13,6
	20,6

	C. Compte financier, net
	114,1
	155,5
	162,8
	151,2
	150,8
	142,9

	      Investissements directs du Togo à l'étranger
	-10,6
	-2,9
	-0,5
	7,3
	-2,7
	6,3

	      Investissements étrangers directs au Togo
	30,2
	42,6
	41,9
	63,6
	53,7
	33,7

	      Investissements de portefeuille, actifs
	-5,2
	-1,3
	0,8
	5,3
	-1,1
	-4,8

	      Investissements de portefeuille, passifs
	11,4
	8,6
	6,1
	5,8
	13,0
	18,6

	      Autres investissements, actifs
	16,2
	13,0
	8,8
	8,2
	-3,8
	-28,7

	      Autres investissements, passifs
	72,3
	95,8
	105,7
	61,0
	91,8
	117,7

	D. Erreurs et omissions nettes
	2,7
	-3,7
	5,0
	-5,4
	5,1
	-10,2

	E. Variation des réserves (moins = augmentation)
	17,2
	-31,6
	-36,8
	2,0
	-29,6
	8,6


Source:
IMF, BOP CD-Rom.
15. La structure des exportations du Togo a beaucoup évolué depuis 1998 (graphique I.1, et tableaux AI.1 et AI.2).  Les phosphates, qui occupaient le premier poste à l'exportation en 1998, se retrouvent en troisième position;  cette évolution fait partie des conséquences de la réorganisation du sous-secteur et en particulier de l'OTP (chapitre IV 3) i)).  La fin des exportations de phosphates au Canada et aux Philippines s'est traduite par l'effondrement des parts de l'Amérique du Nord et de l'Asie dans les exportations du Togo. Le ciment a pris la première position dans la structure des exportations à partir de 2001.  Les exportations de ciment sont à destination des pays de la sous-région, à savoir 42 pour cent pour le Burkina Faso (devenu premier client du Togo), et 33 pour cent pour le Ghana.  Cette évolution explique l'importance grandissante de l'Afrique (notamment les pays de la CEDEAO) dans les exportations du Togo, avec une part croissante et d'environ 60 pour cent en 2004 (graphique I.2 et tableaux AI.3 et AI.4).  Le coton vient en deuxième position, avec une part généralement en baisse du fait de l'effondrement de son cours mondial, notamment en francs CFA (chapitre IV 2) iii) a)).  Comme ce fut le cas au moment du premier EPC du Togo, le coton est exporté principalement vers les Territoires Douaniers Distincts de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu et l'Indonésie.

16. L'analyse de la structure des importations fait ressortir une relative diversification des produits avec une part assez importante des produits énergétiques (essence, gas-oil et fuel-oil) dont l'évolution récente résulte d'une hausse du volume importé (+77 pour cent) et des cours (+55 pour cent en francs CFA) (graphique I.1, et tableau AI.5).  Il convient de signaler que les sources d'approvisionnement du Togo en produits énergétiques ont été perturbées par la crise ivoirienne en 2002, mais les circuits traditionnels se sont ré-établis en 2003.  La France occupe toujours le premier rang des fournisseurs du Togo.  La structure des importations togolaises en provenance de la France reste stable et dominée par les produits pharmaceutiques, les automobiles et les céréales.
  La part de la CEDEAO dans les importations totales du Togo a globalement baissé depuis le premier EPC de ce pays (graphique I.2 et tableau AI.6).

17. Selon la CNUCED, les IDEs ont représenté 15,5 pour cent de la formation brute de capital fixe au Togo en 2004, et les stocks totaux d'IDEs s'élevaient à 31,4 pour cent du PIB.
  Ces investissements concernaient principalement les entreprises de zone franche (chapitre II 4) ii)).

4) Perspectives

18. La performance économique du Togo reste conditionnée par la consolidation de la stabilité socio-politique, amorcée avec l'élection présidentielle de 2005, et devant permettre le retour à des conditions propices à l'accélération des réformes nécessaires à la reprise de la coopération avec les partenaires au développement;  un facteur déterminant serait la bonne organisation des élections législatives, pour lesquelles aucune date n'a encore été retenue.

19. Sous réserve d'une telle stabilité, la BCEAO estime que la croissance économique pourrait être de 2,6 pour cent en 2006, et atteindre 4,5 pour cent en 2007 et 2008, grâce au programme économique qui serait arrêté dans le contexte d'un Cadre stratégique pour la lutte contre la pauvreté (CSLP).  La BCEAO note que "la stabilisation de la situation politique et la reprise de la coopération avec les partenaires au développement constituent les facteurs essentiels à l'accélération des réformes susceptibles de permette au secteur privé de participer plus activement à l'exploitation des potentialités du pays."

20. En effet, la reprise de la coopération avec les partenaires au développement, effectivement interrompue depuis 1992, constituerait un tournant décisif dans les perspectives économiques et sociales du Togo.  Par exemple, contrairement à plusieurs PMAs, le Togo n'a pas encore un CSLP et n'a pas accès à l'Initiative PPTE, ce qui explique son fort niveau d'endettement et l'accumulation d'arriérés.  En l'absence d'une stabilité politique, les seules réformes mises en place par le Togo, sans le soutien de la communauté internationale, pourraient difficilement lui permettre d'améliorer sa performance économique;  la morosité économique actuelle risque de perdurer dans ce cas.
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Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises, 1998-04

(a) Exportations, non compris les réexportations (f.a.b.)

(b) Importations (c.a.f.)

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3).
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Graphique I.2

Destinations et origines du commerce de marchandises, 1998-04
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� PNUD (1999), PNUD (2005).


� BCEAO (2005), Annexes.


� La coopération monétaire entre les pays membres de l'UMOA et la France date de la période coloniale.  Elle a été formalisée en 1962 et a fait l'objet d'un nouveau traité signé en 1973.  La BCEAO est le résultat de l'accord de coopération monétaire signé avec la France en 1972, complété par la convention de compte d'opérations de 1973.  


� Le franc CFA fut rattaché au franc français par une parité fixe jusqu'au 1er janvier 1999, date du passage à l'euro, qui n'a occasionné aucun changement de substance au niveau des arrangements de la Zone franc (Décision du Conseil de l'UE du 23 novembre 1998 concernant les questions de change relatives au franc CFA et au franc comorien (98/683/CE)).


� Selon les dispositions de l'article 6 du Règlement No 09/98/CM/UEMOA relatif aux relations financières des États membres de l'UEMOA, les opérations d'investissement, d'emprunt, de placement, et de manière générale, tous les mouvements de capitaux entre les États membres de l'UEMOA sont libres et sans restrictions conformément aux Articles 76 (paragraphe d)), 96 et 97 du Traité de l'UEMOA, et l'Article 4 du Traité de l'UMOA.


� Directives N° 5/97/CM/UEMOA, 6/97/CM/UEMOA, 4/98/CM/UEMOA 5/98/CM/UEMOA, et 6/98/CM/UEMOA, telles que modifiées.


� Réunion des Ministres de l'économie et des finances de la Zone Franc, "Comité de convergence: Rapport aux Ministres", les 19 et 20 septembre 2005.  Disponible sur : http://www.izf.net [28 avril 2006].  Selon les autorités, fin 2002, la dette extérieure du Togo s'élevait à $1,423 milliards de dollars des États-unis (environ 890,35 milliards de francs CFA) et les arriérés de paiement s'élevaient à 268 millions de dollars des États-unis (167,6 milliards de francs CFA).  La dette intérieure du Togo se situait à 270,64 milliards de francs CFA (433 millions de dollars des États-unis) et les arriérés de paiement s'élevaient à 170,6 milliards de francs CFA (273 millions de dollars des États-unis).
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